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SCHÉMA DÉPARTEMENTAL DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE
Approbation du périmètre de la Communauté d’Agglomération regroupant
Pôle Azur Provence, Terres de Siagne et Monts d’Azur
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

La dernière fois que le conseil municipal de Grasse a été saisi du dossier de l’intercommunalité, c’était au cours d’une réunion extraordinaire le 9 juillet 2011.

Nous avions alors à nous prononcer sur un projet d’intercommunalité ˝Scot Ouest˝ comprenant 27 communes s’étendant des îles de Lérins à Collongues.

Notre groupe s’est prononcé à partir de trois principes :

- Premier principe : La commune est, dans notre pays, la collectivité territoriale de base, celle à laquelle nos concitoyens sont les plus attachés parce qu’elle est tout à la fois l’échelon le plus rapproché de la vie publique, organisatrice de services publics de proximité et héritière de patrimoines historique, culturel et humain qui font son originalité et la diversité française.
La commune est tellement essentielle dans l’édifice démocratique et républicain français que la Constitution dans son article 72 affirme qu’elle s’administre librement (art. 72 - al. 3) et, d’autre part, interdit pour toute collectivité d’exercer une tutelle sur une autre (art. 72 - al. 5).

Nous sommes donc pour le respect des libertés communales et contre toute supracommunalité.
- Deuxième principe : Grasse fait partie du Moyen Pays Provençal donc la logique de développement et les priorités ne peuvent être les mêmes que celles des villes de la Côte.

Depuis 1993, note commune s’est inscrite, à juste titre, dans la construction d’intercommunalités (Communauté de Communes du Moyen Pays Provençal, puis  Communauté d’Agglomération Pôle Azur Provence) de moyen pays et a adopté une charte qui en défini les orientations.

- Troisième principe : la création et le développement d’une intercommunalité ne peut être que volontaire.
Elle doit procéder de projets communs, partagés par les populations et leurs élus.
Ce qui passe, avant toute chose, par un état des lieux et des diagnostics exhaustifs dans tous les domaines de compétences intercommunales obligatoires et optionnelles.

Lors de la réunion de la Commission Départementale de Coopération Intercommunale du 10 décembre 2012, cinq communes du bassin cannois -Cannes, Le Cannet, Mougins, Mandelieu, Théoule- ont décidé de créer la Communauté d’Agglomération du Pays de Lérins.

Ce choix cohérent correspond aux positions que j’ai toujours défendues depuis le premier débat sur l’élargissement de la CAPAP, le 18 juin 2004.

Il évitera à Grasse et aux communes du Pays Grassois de voir leur avenir leur échapper car dans le cas d’une Communauté d’Agglomération Scot Ouest à 27 communes, la répartition des sièges aurait eu pour conséquence immédiate de transférer les centres de décisions dans l’aire cannoise.

La décision de la CDCI d’entériner la création de la Communauté d’Agglomération du Pays de Lérins est donc une bonne chose pour les communes concernées dont les conseils municipaux se sont prononcés favorablement à l’unanimité.

C’est une bonne chose aussi pour le Pays Grassois.
Par contre, il n’en va pas de même pour ce qui concerne les trois intercommunalités -Pôle Azur Provence, Terres de Siagne et Monts d’Azur- dont il a été décidé la fusion par-dessus les élus et par-dessus les citoyens, à la hussarde, sans la moindre réflexion ou étude préalable.

Nous avons été informés par les élus d’autres communes de réunions dites ˝des maires˝ convoquées par le maire de Grasse -Président de l’Agglomération- les 19 janvier et 1er février.
Une fois de plus, sur un dossier majeur, les représentants de l’opposition qui représentent 49% des Grassois n’ont été ni invités ni associés à une réflexion et à un travail qui porte sur l’avenir de notre ville. C’est une première observation.

La seconde, c’est que j’ai écrit dans le courrier que j’ai adressé à M. le M
aire de Grasse, Président de Pôle Azur Provence, le 15 janvier dernier :

· ˝Pour ce qui nous concerne à Grasse, les questions sur la situation financière, l’endettement et l’état du patrimoine de chacune des intercommunalités que j’avais posées lors du conseil municipal extraordinaire du 9 juillet 2011 sont restées sans réponses˝
En l’état, vous ne nous avez fourni aucun élément de réflexion chiffré sur la situation actuelle des trois intercommunalités, sur celle des syndicats intercommunaux, sur l’état du patrimoine de chacune, sur l’endettement des uns et des autres ni sur les conséquences de cette éventuelle fusion en matière d’impositions et de taxes diverses.

Une fois de plus, on nous demande de nous prononcer dans le brouillard sans avoir la moindre idée des conséquences qu’impliquera cette nouvelle intercommunalité sur la vie quotidienne aussi bien des Grassois que des habitants de Terres de Siagne et des Monts d’Azur.

Ce n’est pas sérieux.

C’est d’ailleurs tout le sens du vote négatif des conseils municipaux de la plupart des communes à l’égard de cette intercommunalité non pensée, sans anticipation, à la va-vite.

Personne ne dit non au pays grassois qui est d’ailleurs beaucoup plus étendu que ces trois intercommunalités, mais personne ne veut d’une intercommunalité forcée et bâclée.
En matière de gestion, l’aventure ne peut tenir lieu de programme.

Commençons par définir des projets communs, respectons chacun, associons nos concitoyens au débat public sur les enjeux !

Commençons par le commencement, c'est-à-dire par la démocratie.

Ce n’est, malheureusement, pas le chemin que vous avez choisi.

Dans ces conditions, nous ne pouvons approuver une délibération qui entérine une intercommunalité forcée et sans projet.
Ce serait aggraver les divisions dans le Pays Grassois, hypothéquer l’avenir de Grasse et nous isoler encore un peu plus.[image: image1.png]
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